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FORMULAIRE
FORMULE 81C

RÉPONSE

No du dossier ______________

COUR DU BANC DU ROI DU NOUVEAU-BRUNSWICK
DIVISION DE LA FAMILLE
CIRCONSCRIPTION JUDICIAIRE DE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

ENTRE :

requérant(s)

et

intimé(s)

RÉPONSE
 (FORMULE 81C)

Requérant 
Adresse aux fins de signification :___________________________________________________________________

(numéro et rue)

______________________________________________________________________________________________
(cité, ville, village) (province) (code postal)

Adresse électronique (le cas échéant) : _______________________________________________________________
Numéro de téléphone :______________________________________________________________________ (travail)
_____________________________________________________________________________________  (domicile)
Numéro de télécopieur (le cas échéant) : _____________________________________________________________

Avocat du requérant
Nom de l’avocat du requérant : ____________________________________________________________________
Raison sociale (s’il y a lieu) : ______________________________________________________________________
Adresse aux fins de signification :___________________________________________________________________

(numéro et rue)

______________________________________________________________________________________________
(cité, ville, village) (province) (code postal)

Adresse électronique (le cas échéant) : ______________________________________________________________
Numéro de téléphone :____________________________________________________________________________
Numéro de télécopieur (le cas échéant) : _____________________________________________________________
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Intimé 
Adresse aux fins de signification : __________________________________________________________________

(numéro et rue)

______________________________________________________________________________________________
(cité, ville, village) (province, état, pays) (code postal)

Adresse électronique (le cas échéant) : _______________________________________________________________
Numéro de téléphone : _____________________________________________________________________(travail)

___________________________________________________________________(domicile)
Numéro de télécopieur (le cas échéant) : _____________________________________________________________

Avocat de l’intimé 

Nom de l’avocat de l’intimé : ______________________________________________________________________

Raison sociale (s’il y a lieu) : ______________________________________________________________________

Adresse aux fins de signification : ___________________________________________________________________
(numéro et rue)

______________________________________________________________________________________________
(cité, ville, village) (province) (code postal)

Adresse électronique (le cas échéant) : _______________________________________________________________

Numéro de téléphone : ____________________________________________________________________________

Numéro de télécopieur (le cas échéant) : _____________________________________________________________

Intimé joint (le cas échéant)
Adresse aux fins de signification : __________________________________________________________________

(numéro et rue)

______________________________________________________________________________________________
(cité, ville, village) (province, état, pays) (code postal)

Adresse électronique (le cas échéant) : _______________________________________________________________
Numéro de téléphone : _____________________________________________________________________(travail)

___________________________________________________________________(domicile)
Numéro de télécopieur (le cas échéant) : _____________________________________________________________

Avocat de l’intimé joint (le cas échéant)

Nom de l’avocat de l’intimé : ______________________________________________________________________

Raison sociale (s’il y a lieu) : ______________________________________________________________________

Adresse aux fins de signification : ___________________________________________________________________
(numéro et rue)

______________________________________________________________________________________________
(cité, ville, village) (province) (code postal)

Adresse électronique (le cas échéant) : _______________________________________________________________

Numéro de téléphone : ____________________________________________________________________________

Numéro de télécopieur (le cas échéant) : _____________________________________________________________
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* REMARQUE : CETTE FORMULE SERT POUR LES ALIMENTS ENUMÉRÉS CI-DESSOUS :

a) LES ALIMENTS POUR ENFANT QUE PRÉVOIT LA LOI SUR LE DIVORCE OU LA LOI SUR LE
DROIT DE LA FAMILLE;

b) LES ALIMENTS POUR ÉPOUX QUE PRÉVOIT LA LOI SUR LE DIVORCE;

c) LES ALIMENTS POUR UNE PERSONNE À CHARGE QUI N’EST PAS UN ENFANT QUE
PRÉVOIT LA LOI SUR LE DROIT DE LA FAMILLE.

_______________________________________________________________________________________________

INSTRUCTIONS : État financier

REMPLISSEZ UN ÉTAT FINANCIER (formule 72J) SI, selon le cas :

- vous présentez une demande d’aliments pour époux que prévoit la Loi sur le divorce ou une demande d’aliments
pour une personne à charge qui n’est pas un enfant que prévoit la Loi sur le droit de la famille, ou vous y répon-
dez;

- vous répondez à une demande d’aliments pour enfant;

- vous présentez une demande d’aliments pour enfant d’un montant qui diffère de celui qui est précisé dans les
tables des lignes directrices sur les aliments pour enfant.

Vous devez remplir toutes les parties de l’état financier SAUF SI vous répondez UNIQUEMENT à une demande
d’aliments pour enfant dont le montant est précisé dans les tables des lignes directrices sur les aliments pour enfant ET
que vous êtes d’accord avec la demande. Dans ce cas, ne remplissez que la partie A de l’état financier.

REMPLISSEZ UN ÉTAT FINANCIER (formule 72J) SI, selon le cas :

- vous présentez une demande portant sur des biens ou une demande portant sur la possession exclusive du foyer
matrimonial et des objets ménagers, ou vous y répondez; 

- vous présentez une demande portant sur des biens ou une demande portant sur la possession exclusive du foyer
matrimonial et des objets ménagers, assortie d’autres demandes de redressement, ou vous y répondez. 

_______________________________________________________________________________________________

AU(X) REQUÉRANT(S) :
Si vous présentez une demande contre une personne qui n’est pas le requérant, indiquez ses nom et adresse ci-dessous.

ET À : (nom et prénom officiels) _____________________________________________ , intimé joint, domicilié au

(adresse de la partie)_____________________________________________________________________________

Je m’appelle (nom et prénom officiels) _______________________________________________________________

1. Je suis d’accord avec la ou les demandes ci-dessous que présente le requérant : 
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2. Je ne suis pas d’accord avec la ou les demandes ci-dessous que présente le requérant :

3.  Je demande que la demande du requérant (sauf les parties avec lesquelles je suis d’accord) soit rejetée avec
dépens.

4.  Je présente ma propre demande.
(Si vous présentez une demande, joignez la page intitulée « Demande de l’intimé ». Il n’est pas nécessaire de la
joindre si vous ne présentez pas de demande.)

5.  Les ANTÉCÉDENTS FAMILIAUX, tels qu’ils sont énoncés dans la requête,  sont exacts.

 ne sont pas exacts.

(S’ils sont inexacts, joignez votre propre page d’ANTÉCÉDENTS FAMILIAUX et soulignez les parties qui dif-
fèrent de la version du requérant. Si vous aviez convenu d’un plan parental, annexez une copie.)

6. Les faits importants à l’appui de la position que j’avance à la section 2 sont les suivants :
(Énoncez ci-dessous les faits en question. Joignez des pages supplémentaires au besoin.)

7. DÉCLARATION DE L’INTIMÉ
Pour les instances formées sous le régime de la Loi sur le droit de la famille

J’atteste que je suis conscient des obligations qui me sont imposées en application de l'article 5 de la Loi sur
le droit de la famille.
Pour les instances formées sous le régime de la Loi sur le divorce

J’atteste que je suis conscient des obligations qui me sont imposées en application des articles 7.1 à 7.5 de la
Loi sur le divorce.

FAIT à _________________________________, le _______________________________ 20_______.

_________________________________________________
Signature de l’intimé

_______________________________________________________________________________________________

8. ATTESTATION DE L’AVOCAT
Je m’appelle _________________________________ et je suis l’avocat de l’intimé dans cette instance. 

J’atteste m’être conformé aux exigences prévues à l’article 6 de la Loi sur le droit de la famille.
J’atteste m’être conformé aux exigences prévues à l’article 7.7 de la Loi sur le divorce.

FAIT à _________________________________, le _______________________________ 20_______.

_________________________________________________
Signature de l’avocat
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DEMANDE DE L’INTIMÉ

Remplissez une page distincte pour chaque personne contre laquelle vous présentez vos demandes.

9. LA PRÉSENTE DEMANDE EST PRÉSENTÉE CONTRE

 LE REQUÉRANT
 UNE PARTIE JOINTE, soit (nom et prénom officiels) __________________________

10. JE DEMANDE À LA COUR CE QUI SUIT :
(Les demandes ci-dessous comprennent les demandes d’ordonnances provisoires.)

Donnez des précisions au sujet de l’ordonnance que vous demandez à la cour. (Indiquez les montants que vous deman-
dez à titre d’aliments (s’ils sont connus) et le nom des enfants à l’égard desquels vous demandez des aliments, du temps
parental ou des responsbilités décisionnelles.)

Demandes présentées sous le régime de la
Loi sur le divorce (Cochez les cases de la 

présente colonne uniquement si vous demandez 
un divorce.)

Demandes présentées sous le régime de la
Loi sur le droit de la famille 

Demandes portant sur
des biens présentées sous le régime de la

Loi sur les biens matrimoniaux

 un divorce
 
 des aliments pour

moi-même

 des aliments pour un
ou plusieurs enfants
(somme figurant
dans la table)

 des aliments pour un
ou plusieurs enfants
(somme autre que
celle figurant dans la
table)

 du temps parental à l’égard d’un ou 
de plusieurs enfants

 des responsabilités décisionnelles 
à l’égard d’un ou de plusieurs 
enfants

 des aliments pour moi-même

 des aliments pour un
ou plusieurs enfants
(somme figurant
dans la table)

 des aliments pour un
ou plusieurs enfants
(somme autre que
celle figurant dans la table)

 du temps parental à l’égard d’un ou 
de plusieurs enfants

 des responsabilités décisionnelles 
à l’égard d’un ou de plusieurs 
enfants

 une injonction ou
une ordonnance de
non-harcèlement

 la possession exclusive
du foyer matrimonial

 la possession exclusive
des objets ménagers

 la possession
exclusive du foyer
matrimonial 

 la possession
exclusive des objets
ménagers

                 
 le gel des actifs

familiaux

 la vente des actifs
familiaux 

Autres demandes

 une déclaration de filiation présentée sous le régime de la Loi sur les services à la famille

 les dépens

 les intérêts antérieurs au jugement
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FAITS IMPORTANTS À L’APPUI DE MES DEMANDES

(Énoncez ci-dessous les faits à l‘appui de vos demandes. Joignez des pages supplémentaires au besoin.)

11. AUTRES INSTANCES JUDICIAIRES
Si vous demandez une ordonnance parentale, une ordonnance de contact ou une ordonnance alimentaire au profit d’un
enfant, d’un époux ou d’une personne à charge qui n’est pas un enfant, vous devrez mentionner à la cour :

• toute affaire ou ordonnance pénale ou de protection de l’enfance vous concernant ou concernant l’autre partie à
l’instance;

• toute ordonnance ou demande d’interdiction ou de protection contre l’un ou l’autre d’entre vous.

Le juge utilisera ces renseignements pour s’assurer que toute ordonnance rendue en vertu de cette instance n’est pas en
conflit avec d’autres ordonnances ou instances.

Toutes les instances judiciaires impliquant une ou les deux parties à cette instance ou les enfants sont les suivantes :
(Donnez le nom de la cour, le numéro du dossier, le genre d’ordonnance demandée et l’ordonnance rendue par la
cour, s’il y a lieu. Si l’instance n’a pas été menée à conclusion, dites à quelle étape elle se trouve.)

_______________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________

Tracez une ligne en travers de tout espace laissé en blanc sur la présente formule.

12. DÉCLARATION DE L’INTIMÉ
Pour les instances formées sous le régime de la Loi sur le droit de la famille
 J’atteste que je suis conscient des obligations qui me sont imposées en application de l'article 5 de la Loi sur le

droit de la famille.

Pour les instances formées sous le régime de la Loi sur le divorce
 J’atteste que je suis conscient des obligations qui me sont imposées en application des articles 7.1 à 7.5 de la Loi

sur le divorce.

FAIT à _________________________________, le _______________________________ 20_______.

_________________________________________________
Signature de l’intimé
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13. ATTESTATION DE L’AVOCAT
Je m’appelle _________________________________ et je suis l’avocat de l’intimé dans cette instance.
 J’atteste m’être conformé aux exigences prévues à l’article 6 de la Loi sur le droit de la famille.
 J’atteste m’être conformé aux exigences prévues à l’article 7.7 de la Loi sur le divorce.

FAIT à _________________________________, le _______________________________ 20_______.

_________________________________________________
Signature de l’avocat
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